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«Ça y est, nous avons un texte avec des critères clairs de
régularisation !»
Par Camille.Garcia
Article publié le lundi 21 juin 2010

@ Camille Garcia En fin d’après-midi, ce vendredi 18 juin, tout
paraît normal devant l’Opéra-Bastille. Les travailleurs sans pa-
piers sont toujours là et vaquent à leurs occupations. Dans un
coin, un groupe de reggae commence à jouer les premières notes
d’un air de Bob Marley. D’autres continuent leur quête auprès
des passants, un peu plus de drapeaux que d’habitude flottent au
vent. Pourtant, peu à peu, le parvis se remplit, les visages anxieux
semblent attendre quelque chose. Pour tromper l’attente, chacun
sa stratégie. Angelica, originaire de l’Equateur, discute avec ses
amies. Elles sont toutes travailleuses sans papiers dans le secteur
du ménage et de l’aide à la personne : «On est fatiguées mais
confiantes, on va avoir une bonne nouvelle... et là, si on a nos
papiers, ça va être génial, je vais pouvoir faire une formation
pour faire autre chose et offrir à ma fille ses premières vacances !
», se prend à rêver la jeune Equatorienne. D’autres, comme Hai-
dara, dansent. Lui, c’est «pour ne pas penser au résultat et pour
oublier la fatigue de presque trois semaines passées à dormir de-
hors sur des cartons ». Les plus confiants sont ceux qui ont déjà
un contrat Cerfa (les contrats de travail pour étrangers), et leur
carte de gréviste, à l’image de Sissoko. Il explique : «J’ai déjà
un contrat avec mon patron, normalement, s’il y a un contrat, il y
a régularisation, et puis j’ai mes fiches de paye et la carte de la
CGT. » Bah Harouna, du piquet de grève de Creil, est lui un peu
moins optimiste, il tient fermement ses fiches de paye et sa carte
de gréviste... et puis, il a «son nom sur la liste de la CGT », se
rassure-t-il.

@ Camille Garcia Vers 19 heures, la Bastille a retrouvé les allures
du début du mouvement, même si les marches sont vides et soi-
gneusement gardées par deux policiers. Le parvis est bondé et les
tambours battent au rythme de cette attente difficile, au rythme de
ces espoirs, de ce courage et de cette ténacité...

Finalement, vers 21h 30, les micros grésillent. Le traditionnel «on
bosse ici, on vit ici, on reste ici » est scandé par les délégués syn-
dicaux et repris en chœur par une foule qui s’est amassée autour
du camion de la GGT. Tous sont suspendus aux lèvres de ceux qui
ont négocié pendant plus de six heures au ministère de l’immigra-
tion. Enfin, Raymond Chauveau et Francine Blanche montent sur
le toit du véhicule. Le coordinateur CGT prend le premier la pa-
role : «Les négociations ont été longues, elles ont été difficiles et
menées dans la continuité des précédentes sur la question des tra-
vailleurs et travailleuses présents en France depuis longtemps et
qui doivent être intégrés et considérés comme tels, pour ce qu’ils
sont .» Il s’arrête pour reprendre son souffle et réajuster le micro
qui bourdonne... Le silence est quasi religieux quand enfin il s’ex-

clame : «Nous avons un texte ! Un texte avec des critères clairs
de régularisation qui s’imposent à toutes les préfectures sur l’en-
semble du territoire national. C’est pour ça que nous sommes ici
depuis le 27 mai ! Nous avons rempli ce premier contrat, cama-
rades. »

Ce texte prévoit notamment que, pour être régularisés, les étran-
gers en situation irrégulière devront disposer d’une promesse
d’embauche dans un métier rencontrant des difficultés de recru-
tement et se prévaloir de 12 mois d’activité au cours des 18 der-
niers mois. Pour les intérimaires, cette durée est allongée à 24
mois (pour l’analyse du texte, lire ici notre article). «C’est un
bond énorme », souligne Francine Blanche, alors qu’un groupe de
femmes à l’arrière laisse éclater sa joie. Fini également les discus-
sions pour savoir si le métier exercé est dans un secteur en diffi-
culté de recrutement. Désormais, s’enhardit Raymond Chauveau,
«vous, les travailleurs du bâtiment, vous, les bouchers, vous, les
plongeurs, vous, les camarades de l’imprimerie ou de la métallur-
gie, vous tous serez considérés comme des métiers de recrutement
».

@ Camille Garcia Autre avancée, et pas la moindre, après la le-
vée du piquet de grève, une autorisation temporaire de travail de
trois mois sera accordée à tous les grévistes. Pourtant, au milieu
de ces bonnes nouvelles «significatives », une ombre au tableau,
celle du ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’iden-
tité nationale et du développement solidaire, et de son ministre
Eric Besson, qui, en fin de négociation, est revenu sur le temps de
présence sur le territoire à cinq ans ans pour obtenir une régula-
risation, au lieu des deux ans qui étaient en passe d’être acceptés
lors des négociations précédentes. «Un vrai recul, surtout en fin
de négociation, vous pourriez crier contre Besson », s’insurge le
délégué syndical. Mais, promet-il, «nous allons continuer la lutte,
pour qu’il régularise la situation de tous les grévistes, même ceux
qui sont sur le territoire depuis moins de cinq ans. Nous vous don-
nons à tous rendez-vous dimanche à 17h à Montreuil, au siège de
la CGT, pour décider de la suite du mouvement ». D’autant que
beaucoup de situations ne sont pas réglées, comme le cas des tra-
vailleurs au noir par exemple. nd

Après cette annonce, l’émotion était palpable. Accolades, remer-
ciements... Tous ont laissé éclater leur joie, leur reconnaissance
envers tous ceux qui les ont aidés. Les cris, les larmes, la fête,
ont été brefs, l’atmosphère a pris une tournure étonnante, un peu
étrange, comme lorsqu’une page se tourne. Le parvis s’est vidé
de cette vie bruyante et colorée. Les travailleurs sans papiers ont
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ramassé leurs affaires, balayé et nettoyé ce qui a été leur lieu de
vie depuis trois semaines. Eric, un délégué de la CGT, les regarde
visiblement ému, en ajoutant : «Regardez, ils vont rendre la place
plus propre que ce qu’elle était en arrivant.»

@ Camille Garcia Tous maintenant n’ont qu’une hâte, reprendre
le travail au plus vite, pour renvoyer de l’argent au pays. C’est
d’ailleurs la première chose que fera Coulibaly : «Dès que j’ai
repris mes économies qui sont toutes parties dans la grève, et que
j’ai obtenu ma régularisation, je rentre voir ma famille, mes en-
fants. Cela fait neuf ans que je ne suis pas rentré au Mali. »

Konaté Kandioura, responsable du piquet de grève de la rue du

Regard, est tout aussi ému. «C’est quelque chose d’important car
on a mis la réalité en face du gouvernement ; ils ont reconnu la
souffrance des travailleurs sans papiers et c’est pas rien. J’ai cra-
qué tellement j’ai eu la joie lors de l’annonce de la bonne nou-
velle... » Une joie que nuance Eric, militant CGT : «On part
certes de tellement loin, d’une fin de non-recevoir de Besson, on
arrive à un texte avec des critères clairs et une reconnaissance
du conflit du travail au-delà de la l’immigration. Mais tous ne se-
ront pas régularisés, il reste encore du chemin à faire. C’est une
victoire à 80% .» Mais une victoire quand même.

@ Camille Garcia
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